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DELEGATION DE Monsieur Jean-Louis DAVID
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D-2013/416
Grand port maritime de Bordeaux. Autorisation d'aménager
un port de plaisance au bassin à flot n°2. Avis.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le grand Port Maritime de Bordeaux souhaite aménager un véritable port de plaisance dans
le bassin à flot n° 2 en améliorant et en développant les équipements existants.
Actuellement, celui-ci accueille plutôt une activité d’hivernage et d’entretien et reçoit environ
150 bateaux.
 
Le projet consiste à créer 10 appontements flottants, un appontement d’accueil, un
appontement technique et une cale de mise à l’eau. La capacité est ainsi portée à 303 bateaux.
Le projet prévoit également une aire technique à terre, regroupant une zone de carénage, une
station de distribution de carburant, une station de pompage des eaux grises et noires, une
aire de dépôt des déchets, une zone de stockage de bateaux à sec sur bers et sur casiers.
 
Des blocs sanitaires seront également répartis sur le site. Ainsi, tous les déchets liquides
et solides liés à la plaisance seront collectés séparément et évacués selon des filières
spécialisées.
 
La création du port de plaisance est partie intégrante du plan guide d’aménagement
d’ensemble du quartier en cours.
 
Réglementairement, la création du port de plaisance relève pour les aspects environnementaux
d’une autorisation préfectorale au titre de la loi sur l’eau, sur la base d’une étude d’impact
dont une notice d’incidence Natura 2000, et d’une enquête publique.
 
Celle-ci est organisée à la Mairie de quartier de Bordeaux-Maritime du 24 juin au 24 juillet.
 
L’autorité environnementale, en l’occurrence le conseil général de l’environnement et du
développement durable a émis un avis sur la qualité du dossier produit.
 
Elle considère que le projet prend en compte de manière globale et satisfaisante
l’environnement, mais demande néanmoins de compléter le dossier par une présentation du
programme d’ensemble dans lequel viendra s’inscrire le port de plaisance. Ces compléments
ont été joints à l’enquête publique.
 
L’autorité environnementale demande également de n’autoriser l’habitat sur le plan d’eau que
pour les bateaux équipés de cuves de rétention des eaux grises et noires et d’assurer un suivi
régulier de la qualité physico-chimique et bactériologique du plan d’eau.
 
Vu la disposition précédente, les impacts du projet sur le milieu aquatique seront plus marqués
en phase travaux qu’en phase d’exploitation.
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Le projet est compatible avec les différents documents réglementaires en vigueur (SDAGE,
SAGE, Natura 2000, PPRI, PLU).
 
En conséquence, je vous propose, Mesdames et Messieurs, d’émettre un avis favorable sur
le présent dossier.
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, le Grand Port Maritime de Bordeaux souhaite aménager
un port de plaisance dans le Bassin à Flot N° 2. La loi sur l’eau nous oblige réglementairement
à l’ouverture, à la mairie de quartier de Bordeaux Maritime du 24 juin au 24 juillet, d’une étude
d’impact et d’un registre.

L’autorité environnementale, en l’occurrence le Conseil Général de l’Environnement et du
Développement Durable a émis un avis satisfaisant sur la qualité du dossier produit.

Je vous propose donc de donner un avis favorable sur le présent dossier.

M. LE MAIRE. -

Mme DIEZ

MME DIEZ. -

Monsieur le maire, mes chers collègues, par deux fois le Port de Bordeaux a souhaité céder ce lieu
pour en faire un port de plaisance.

Aujourd’hui nous sommes confrontés à une autorisation d’aménagement de ce port de plaisance
sur le Bassin à Flot N°2.

L’aspect réglementaire ne suscite pas de critiques spécifiques et nous nous devons de respecter
toutes les normes liées à l’environnement.

Je souhaiterais néanmoins revenir sur quelques points de ce projet.

L’aménagement de ce site demande la prise en compte de l’état des lieux.

Le battage des pieux crèvera le fond dallé mettant en communication l’eau du bassin et la nappe
phréatique. Il y a des risques de résurgence. Pour mémoire, à l’emplacement de la Base sous-marine
se trouvait le bassin d’alimentation en eau claire.

Je note sur le dossier qui est présenté à l’enquête publique jusqu’au 24 juillet qu’il est prévu des
locaux sanitaires. Il manque néanmoins une capitainerie-foyer si nécessaire à la convivialité entre
marins et à l’échange avec les résidants de ce nouveau quartier.

Le plan présenté ne fait pas mention de la largeur du passage au niveau de la liaison entre les
bassins 1 et 2.

Sur le document qui nous est présenté en Conseil Municipal il est fait état de bateaux de 8 m, 10
m, 12 m. On parle évidemment de la longueur mais jamais de la largeur.
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Cela impute le passage de certains bateaux de fort gabarit, car lorsque nous avons démoli de façon
sauvage l’ancien pont du Pertuis qui était, lui, de 25 m d’ouverture, sa réfection aujourd’hui a fait
qu’il ne reste plus que 8 m, d’où la difficulté d’accès de bateaux et la réduction de bateaux type
catamaran ou yacht de plaisance pouvant accéder à ce port.

La complémentarité entre ce port de plaisance et l’activité de « refit » que nous souhaitons voir
renaître dans les cales sèches en sera fortement impactée.

Je rappellerai aussi qu’une loi maritime précise que les marins peuvent sortir et rentrer quand bon
leur semble. Il suffit ni plus ni moins pour eux de signaler leur volonté de sortir ou de rentrer,
comme je viens de le dire, et de se présenter 1 heure avant la fin de la marée.

Dans l’état actuel des choses ils peuvent sortir deux fois par semaine quand on les y autorise,
soit le mardi, soit le jeudi.

De plus il va falloir aussi que le Grand Port Maritime fasse le nécessaire pour que l’entretien de cet
équipement ne rebute pas l’éventuel concessionnaire.

On ne peut pas proposer un port de plaisance et tenir enfermés des plaisanciers.

Je reviendrai aussi sur un autre sujet qui est celui de la tarification.

Pour m’être rendue auprès de marins qui habitent au quotidien sur ces lieux, la tarification
actuellement appliquée pour des bateaux de petit gabarit, puisque c’est au mètre, ils payent
actuellement 60 à 100 euros par mois.

La transformation de ce bassin en port de plaisance, puisque jusqu’à maintenant c’était un port
d’hivernage, va sans aucun doute impacter leur budget. Tout le monde n’a pas des moyens très
élevés. Pour certains c’est leur lieu de résidence annuelle.

Donc je porte à votre attention ce qui va se faire pour l’avenir.

Concernant l’opération immobilière qui se développe autour des Bassins à Fots, on aura ainsi un
cadre en accord avec le passé maritime de Bordeaux, même si autrefois il était commercial. Il est
à espérer que la remise en service des formes de radoubs complètera le projet.

M. LE MAIRE. -

M. MAURIN

M. MAURIN. -

Nous sommes avec cette délibération dans une phase d’extension de la capacité du port de
plaisance du Bassin à Flot N° 2 qui passera de 150 à 300 anneaux.

Les propositions d’aménagement présentées ici étaient de longue date attendues par les
professionnels de la maintenance nautique déjà en place sur le secteur, mais aussi par les nombreux
plaisanciers.

Deux points me paraissent sensibles dans le rapport. Le premier c’est les aspects environnementaux
avec notamment la prévention pour une bonne qualité de l’eau.
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Le deuxième point c’est les aspects généraux d’aménagement permettant une réelle articulation
avec les documents réglementaires, notamment toutes les questions impactant les nappes d’eau
profondes ou peu profondes.

Un autre point me semble utile d’anticiper, il ne figure pas dans le document, il s’agit de la fluidité
attendue de circulation des bateaux entre bassins et Garonne. On a vu comment la condamnation
de la grande écluse durant les 6 mois de travaux a pénalisé à la fois les plaisanciers et les
professionnels.

Se pose donc selon moi la question de l’entretien régulier de la grande écluse, mais aussi peut-être
une question nouvelle à poser au Grand Port Maritime qui serait la remise en état et la réouverture
de la petite écluse qui jouerait un rôle complémentaire à la grande écluse pour l’ensemble des
nouveaux navires qui ne manqueront pas de venir à Bordeaux. Merci.

M. LE MAIRE. -

M. DAVID

M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Les propos de mes collègues sont très intéressants et très renseignés.

Je vous rappelle que l’enquête publique découle de la loi sur l’eau et que dans l’expertise qui en
est faite il est indiqué qu’il n’y a pas d’impact sur les nappes profondes notamment. Les experts
nous suggèrent de donner un avis favorable, ce que je vous propose de faire.

M. LE MAIRE. -

Je vous propose, mes chers collègues, de donner un avis favorable à la demande du port.

Qui est contre ?

Qui s’abstient ?

Je vous remercie.
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D-2013/417
Société Herakles à Saint-Médard-en-Jalles. Autorisation
d'exploiter une installation de traitement biologique de
matériaux énergétiques. Avis.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La société HERAKLES (ex. SNPE) exploite à Saint-Médard-en-Jalles un établissement  classé
« Seveso seuil haut » dont l’activité principale est la conception, le développement et la
production de propergols solides composites.
 
Ces matériaux constitués de mélanges de matières comburantes et combustibles, ont la
faculté de brûler très rapidement sans apport d’oxygène, dès que l’on procède à leur
inflammation. Ils sont utilisés pour la propulsion spatiale et tactique (fusées, missiles), mais
aussi pour la sécurité automobile (airbag, prétensionneurs de ceinture).
 
Le principal composant des propergols composites est le perchlorate d’ammonium. Les
activités industrielles du site sont génératrices d’eaux résiduaires, perchloratées, qui depuis
2011 sont entièrement dirigées vers une station d’épuration biologique pilote développée par
l’exploitant. Cette installation expérimentée depuis 2009 ayant fait ses preuves, la société
HERAK LES souhaite désormais construire un équipement définitif qui permettra de sécuriser
le procédé et augmenter la capacité de traitement. En effet, cette installation permettra
également de traiter des résidus de matériaux énergétiques contenant des sels de perchlorate
ou de nitrate. Il s’agira d’une alternative au brûlage actuel de rebuts de fabrication et d’anciens
propulseurs notamment dans le cadre du remplacement en cours des missiles tactiques.
 
Cette station de traitement biologique d’eaux perchloratées nécessite une autorisation
préfectorale d’exploiter au titre de la réglementation des Installations Classées pour la
Protection de l’Environnement. Au préalable, une enquête publique est organisée à la Mairie
de Saint-Médard-en-Jalles du 17 juin au 17 juillet. S’agissant de substances pyrotechniques,
le rayon d’enquête est de 6 kilomètres, il vient tangenter la limite communale à la mitoyenneté
avec les villes de Mérignac et Eysines. L’avis du Conseil municipal est requis.
 
Le dossier mis à l’enquête et notamment les études de danger et d’impact environnemental
ne soulèvent pas d’observations particulières. Comme le précise l’autorité environnementale,
les études sont complètes et claires et les mesures prises pour réduire les impacts sont
cohérentes et proportionnées au contexte et aux enjeux.
 
Il est cependant nécessaire de rappeler que les eaux souterraines au droit du site HERAKLES
sont impactées en perchlorate, de par l’activité passée. Cette pollution, via la Jalle de
Blanquefort, a également gagné le champ de captage d’eau potable de Thil-Gamarde, qui
jusqu’à sa fermeture en 2011 assurait environ 25 % des besoins de la CUB.
 
La mise en service de la nouvelle station d’épuration, même avec un taux d’abattement du
perchlorate supérieur à 99 % engendrera un apport à la Jalle de Blanquefort relevé à 1,1 µg/
litre compte tenu de l’augmentation des flux liés au nouveau mode d’élimination des déchets
pyrotechniques.
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Il est donc nécessaire de mettre en œuvre prioritairement les travaux de dépollution du site
Hérakles afin d’atteindre l’objectif d’abaisser d’un facteur 10 la teneur actuelle de la Jalle en
perchlorates, égale à 29 µg/litre et respecter la recommandation du Ministère de la Santé de
ne pas dépasser 4 µg/litre dans l’eau potable pour les nourrissons de moins de 6 mois.
 
Je vous propose, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir émettre un avis favorable au projet
présenté assorti de la réserve précédente.
 
 
AVIS TRES RESERVE
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, ce dossier est un peu plus compliqué. Il parle de la société
Hérakles à Saint-Médard-en-Jalles qui est l’ancienne Société Nationale des Poudres à Explosifs bien
connue dans la région, qui a de par ses effluves il y a quelque temps souillé un certain nombre de
nappes sur le territoire de Saint-Médard-en-Jalles et de Blanquefort notamment.

La CUB a d’ailleurs porté plainte en direction de la société Hérakles.

La société Hérakles est un établissement classé « SEVESO seuil haut », qui à ce titre requiert l’avis
du Conseil Municipal des autres villes en mitoyenneté, c’est-à-dire la Ville de Mérignac, la Ville
d’Eysines et la Ville de Bordeaux.

Compte tenu d’un certain nombre d’éléments en notre possession il est nécessaire de rappeler que
les eaux souterraines au droit du site Hérakles sont impactées en perchlorate de par l’activité qui
a eu lieu pendant les 20 dernières années. Cette pollution, via la Jalle de Blanquefort, a également
gagné le champ de captage d’eau de Thil-Gamarde qui jusqu’à sa fermeture en 2011 assurait 25%
des besoins d’eau de la CUB.

La mise en service de la nouvelle station d’épuration, même avec un taux d’abattement du
perchlorate supérieur à 99%, engendrera un apport à la Jalle de Blanquefort relevé à 1,1 µg / litre
compte tenu de l’augmentation des flux liés au nouveau mode d’élimination des déchets.

Il est donc nécessaire de mettre en œuvre prioritairement les travaux de dépollution du site Hérakles
afin d’atteindre l’objectif d’abaisser d’un facteur de 10 la teneur actuelle de la Jalle en perchlorate.

Je vous propose donc de bien vouloir émettre un avis favorable au projet présenté assorti de la
réserve précédente qui consiste à respecter la recommandation du Ministère de la Santé de ne pas
dépasser 4 µg / litre dans l’eau potable pour les nourrissons de moins de 6 mois.

M. LE MAIRE. -

Merci.

M. RESPAUD

M. RESPAUD. -

Monsieur le Maire, chers collègues, je rejoins tout à fait ce qui vient d’être dit par M. DAVID. C’est
en 2010 qu’il y avait eu un premier diagnostic sur la présence de perchlorate dans l’eau. L’ARS
avait alors été saisie. En juillet 2011 la CUB avait appris qu’une partie importante de sa ressource
en eau ne pouvait plus être consommée en raison de la pollution des nappes phréatiques. 20 à
25% de la ressource disponible était perdus.
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En effet, s’il ne semble pas, d’après l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l’Alimentation
et de l’Environnement du Travail que le perchlorate d’ammonium soit une substance cancérigène,
il aurait quand même une propension à déclencher des pathologies thyroïdiennes très marquées.
C’est pourquoi il y a des normes qui sont fixées, 15 µg / litre pour la population, et 4 µg / litre
pour les nourrissons.

Or ce qu’on constate aujourd’hui c’est que le flux de pollution n’est pas stoppé.

Un arrêté préfectoral du 28 juillet 2011 demandait à Hérakles de traiter la totalité de ses effluents.
La totalité des réseaux a été revue. Autour de 99% du perchlorate est traité. Mais 99% ce n’est
pas la totalité, loin de là. C’est mieux que rien – c’est-à-dire ce qu’il y avait avant - mais en valeur
absolue la quantité de rejets n’est encore pas négligeable et ne permet pas de résoudre tous les
problèmes de pollution.

Il y a en effet une extension des activités d’Hérakles qui utilise de plus en plus de produits et qui
rejette de plus en plus de perchlorate, et malgré le traitement, 99% ça veut dire que la pollution
continue en valeur absolue.

La Commission Locale de l’Eau a émis un certain nombre de réserves ; et dans le cadre de cette
enquête publique la CUB attire l’attention des communes sur le traitement encore insuffisant de
la pollution par le perchlorate.

Donc c’est un premier élément qui justifie un avis réservé.

Mais il y a autre chose. Il y a tout le passif. Il y a eu des décennies de laisser-faire. Peut-on dépolluer
les nappes ?

Il reste une pollution significative de la Jalle. Aujourd’hui on en serait à 20 µg / litre. Je rappelle
que c’est 15 qui sont autorisés. Donc on est encore nettement au-dessus.

Le sol et la nappe phréatique de surface sont imprégnés par le perchlorate qui a été déversé pendant
des années.

La mise en service de la nouvelle station d’épuration est donc une nécessité et un plus, mais il
faut aller plus loin.

On rejoint les réserves minimums qui sont exprimées dans l’avis qui nous est présenté. Il faut mettre
en œuvre prioritairement des travaux de confinement des nappes infectées pendant des années
soit par infiltration dans le sol, soit par les rejets, et mettre en œuvre également des solutions pour
la dépollution des sols.

On nous demande un avis sur un projet quand même limité, la mise en œuvre d’une nouvelle station
d’épuration, mais cette solution est insuffisante. Cela doit s’inclure dans une démarche plus large
de dépollution complète des sols et de l’eau.

Les réserves sont importantes, vous l’avez noté. Moi je pense qu’elle auraient pu être plus
importantes. On n’a pas eu le temps d’y réfléchir ou d’y mettre une commission supplémentaire,
mais je crois que ça méritait plus.

Voilà, Monsieur le Maire, ce que je tenais à dire pour notre groupe. Merci.
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M. LE MAIRE. -

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je vais redire ici ce que j’ai eu l’occasion de dire en
commission pour faire état de nos réserves qui vont au-delà des réserves que vous nous proposez
dans la délibération. Nous sommes encore plus réservés que la Ville de Bordeaux sur cette enquête
publique concernant la société Hérakles.

Ce site, vous l’avez rappelé, est classé SEVESO haut, dans la mesure où il fabrique du propergol
qui génère lui-même des déchets contenant du perchlorate d’ammonium impactant notamment les
eaux résiduaires.

Ces eaux passent aujourd’hui par une station pilote de traitement biologique, tandis que les
matériaux énergétiques sont éliminés par brûlage à l’air libre.

L’enjeu de l’enquête publique est de sécuriser et généraliser le procédé biologique. En effet,
Hérakles souhaite augmenter sa capacité de traitement par la mise en service d’une nouvelle station
dite principale. Cette installation réduirait normalement significativement l’impact des rejets dans
la Jalle de Blanquefort et le brûlage à l’air libre générateur de pollution atmosphérique.

Il est évident, nous en convenons, que ce process est un progrès incontestable par rapport à la
situation actuelle.

Toutefois beaucoup d’incertitudes entourent encore ce projet. Aujourd’hui, au moment où nous
sommes appelés à délibérer, nous ne disposons pas de l’ensemble des éléments sur une pollution
historique de la Jalle au perchlorate. Vous vous en souvenez, fin juin 2011 l’ARS a constaté la
présence de perchlorate d’ammonium sur les sites d’approvisionnement en eau potable à Saint-
Médard-en-Jalles, ce qui a représenté un gel de 15% des ressources en eau de la Communauté
Urbaine qui a dû dans l’urgence faire compenser par un nouveau forage de Capdebosse (?).

La responsabilité d’Hérakles dans cette pollution, Hérakles héritier de l’ancienne SNPE, est évidente.
C’est la raison pour laquelle la Communauté Urbaine a été amenée à déposer plainte au pénal,
ce qui est quand même assez rare, à l’encontre de cette société. Aujourd’hui elle a également
sollicité par la voie d’une assignation en référé une expertise technique concernant ces rejets dont
naturellement nous n’avons pas encore le résultat.

Plusieurs questions sur cette pollution accumulée de longue date, vous l’avez rappelé, Monsieur
l’Adjoint, restent à ce jour sans réponse. Le choix des solutions techniques de dépollution des
sols n’est pas encore défini. Différentes études sont également en cours, notamment l’expertise
menée dans le cadre de l’assignation en référé de la CUB. En outre les calculs qui sont présentés
par Hérakles sur les rejets liés au nouveau projet diffèrent de ceux effectués par la Communauté
Urbaine.
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Enfin un dernier mot. On vous a dit que la Commission Locale de l’Eau avait émis un avis réservé.
C’est pire que ça. Je cite exactement ce qu’a dit La Commission Locale de l’Eau :

«  Considérant l’objectif des restaurations en combinaison d’autres mesures de rémédiation à
venir d’une qualité d’eau au captage compatible avec les exigences de qualité pour l’alimentation
humaine, et en l’absence d’éléments démontrant que l’objectif fixé par ce dernier alinéa sera garanti,
et notamment d’information relative à la nature et à l’efficacité des mesures de remédiation, la
Commission Locale de l’Eau n’est pas en capacité de se prononcer sur la comptabilité du projet avec
le SAGE, le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau, et le juge à ce stade non compatible
avec ce schéma. »

C’est l’avis de la Commission Locale de l’Eau. Son travail est sérieux. Elle n’est pas constituée
uniquement d’écologistes extrémistes, mais elle est composée largement d’élus locaux. Elle est
présidée par le Maire de Cestas. Donc compte tenu de cet avis qui est très négatif qui est celui
de la Commission Locale de l’Eau, nous considérons que l’avis de la Ville de Bordeaux ne va pas
assez loin dans ses réserves.

Dans ces conditions, en ce qui nous concerne, nous nous abstenons sur cette délibération.

M. LE MAIRE. -

M. DAVID

M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Je dois juste rajouter deux ou trois éléments.

La Mairie de Saint-Médard a donné un avis favorable.

La Mairie de Mérignac a donné un avis réservé en l’absence d’éléments concernant le traitement
de la pollution historique de la Jalle. C’est ce que disait mon collègue RESPAUD tout à l’heure.

La Mairie du Haillan a donné un avis favorable en demandant la création d’un comité intercommunal
de surveillance de la qualité des rejets dans la Jalle. J’ai envie de dire : création d’un comité auquel
on peut s’associer, Monsieur le Maire si vous le souhaitez.

La Mairie de Saint Aubin a donné un avis favorable.

Les Mairies du Taillan, d’Eysines et de Blanquefort ne délibèrent pas.

Je me suis rapproché, ça fait partie des difficultés du système, de la Communauté Urbaine dont
l’avis n’est pas recherché sur le sujet, qui m’a dit ne pas avoir d’avis.

M. LE MAIRE. -

Mérignac a donné un avis avec réserve. C’est ça ?

M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Un avis très réservé.
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M. LE MAIRE. -

Je propose que nous prenions la même position que la Commune de Mérignac et que nous émettions
un avis très réservé pour les raisons qui ont été indiquées.

Qui dans ces conditions vote contre ?

Qui s’abstient ?

Merci.
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D-2013/418
Acquisition d'une benne à ordures ménagères par l'Union des
Groupements d'Achats Publics (U.G.A.P.). Autorisation.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Suite à la récente et imprévisible réforme d’une benne à ordures ménagères, le service de la
propreté est dans l’obligation de modifier rapidement son programme annuel d’acquisition.
En effet, deux des trois bennes sont déjà régulièrement indisponibles du fait de leur
obsolescence (14 et 21 ans).
Il devient donc indispensable et urgent de procéder rapidement au remplacement de ce 3ème

véhicule afin d’assurer la continuité du service, en répondant notamment à la nécessité
d’enlèvement des déchets verts que la CUB ne collecte pas.
 
A compter du 01/01/2014, de nouvelles normes anti-pollution (Euro 6) vont s’imposer aux
constructeurs qui ont d’ores et déjà prévu l’arrêt prochain des chaines de fabrication des
moteurs aux actuelles normes Euro 5;
Cette évolution technique va nécessairement entraîner un surcoût, impossible à évaluer à
ce jour.
 
Compte tenu des délais incompressibles inhérents au Code des marchés publics, il est
impossible de lancer une consultation pour l’acquisition d’un engin de type Euro 5.
 
C’est la raison pour laquelle, afin d’éviter des délais de livraison trop longs et une majoration
du prix d’acquisition et surtout pour assurer la continuité de service, la Direction de la
Proximité Territoriale vous propose de recourir aux services de l’Union des Groupements
d’Achats Publics (UGAP) et d’acquérir pour un montant de  146 521.74 Euros TTC une
benne à ordures ménagères.
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire :
 
- à procéder à l’acquisition de ce véhicule auprès de  l’U.G.A.P ;
 
- à procéder au règlement de la commande dont le montant sera imputé sur les crédits prévus
à cet effet au budget de l’exercice en cours.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Il s’agit de l’acquisition un peu plus rapide que prévu pour une valeur de 55.000 euros d’une benne
à ordures ménagères puisque celle que nous utilisions est défectueuse.

M. LE MAIRE. -

Pas de problèmes ?

Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions ?

Merci.

 


